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n° 251 215 du 18 mars 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maîtres D. ANDRIEN et P. ANSAY

Mont Saint Martin 22

4000 LIÈGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 novembre 2020 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 12 octobre 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 15 janvier 2021 convoquant les parties à l’audience du 24 février 2021.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me P. ANSAY, avocat, et I.

MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous êtes de nationalité togolaise, d’ethnie kotokoli.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande de protection internationale.

En 2016, alors que vous viviez à Sokodé, vous avez eu connaissance du Parti National Panafricain («

PNP »).
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En 2017, vous avez acheté des t-shirts sur lesquels vous avez fait inscrire les initiales « PNP » et les

avez distribués dans votre quartier.

En 2017 également, vous avez pris part à une manifestation à Sokodé, lancée par le « PNP ». Vous

avez pris la fuite le jour-même de cette manifestation pour vous cacher dans une forêt.

Suite à cette manifestation, les autorités vous ont recherché au domicile de vos parents, provoquant

leurs décès. Egalement, votre boutique a été saccagée.

En septembre ou octobre 2017, vous avez quitté la région de Sokodé et avez été vous installer à Lomé

chez un cousin.

De fin 2017 à octobre 2018, à Lomé, vous avez repris un commerce et avez déménagé dans un

logement personnel. Vous avez également assisté à une réunion du « PNP » et obtenu une carte de

membre.

En octobre 2018, vous êtes parti au Bénin pour obtenir des documents pour pouvoir voyager en Europe.

Le 25 octobre 2018, vous vous êtes rendu en Espagne pour y acheter des marchandises pour votre

commerce.

Le 29 octobre 2018, vous êtes revenu au Bénin puis vous êtes retourné le jour-même au Togo. A votre

retour chez vous à Lomé, vous avez retrouvé votre appartement saccagé : votre propriétaire vous a

alors informé que les autorités étaient venues à votre recherche et vous a demandé de quitter les lieux.

Vous avez ensuite vécu quelques jours chez un ami à Lomé.

En novembre 2018, vous avez à nouveau quitté le Togo vers le Bénin.

Pendant plusieurs mois, de novembre 2018 à juillet 2019, vous avez séjourné au Bénin, d’où vous avez

organisé votre voyage jusqu’en Europe.

En juillet 2019, vous avez quitté le Bénin par avion jusqu’en Belgique.

Le 1er août 2019, vous avez introduit une demande de protection internationale.

En Belgique, vous avez participé à 3 marches organisées par le PNP réclamant un changement de

pouvoir au pays.

Vous déposez à l’appui de vos dires les documents suivants : un article de presse, six photos, votre

carte de membre du parti « PNP », votre carte d’identité togolaise et une enveloppe DHL.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial

dans votre chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant

donné qu’il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre

procédure d’asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous

incombent.

Vous invoquez la crainte suivante en cas de retour au Togo : celle d’être inquiété par vos autorités en

raison de votre activité de sympathisant pour le parti d’opposition « PNP » lorsque vous étiez au pays

(entretien du 9 mars 2020, p.15 ; entretien du 3 septembre 2020, p.2).
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Il ressort cependant de l’analyse approfondie de vos dires qu’un certain nombre d’éléments empêche

d’accorder foi à vos déclarations, et de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution

au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves

telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les Etrangers.

Ainsi, nous constatons un ensemble de divergences entre vos différentes déclarations lors des deux

entretiens, qui nous empêchent d’accorder foi à vos dires.

Concernant tout d’abord les activités que vous auriez eues au Togo pour le parti « PNP », vos

déclarations ne nous permettent pas d’être convaincus de la réalité de votre implication pour ce

parti, telle que vous la présentez.

Concernant d’une part votre participation à des marches, vous dites lors du second entretien

(septembre 2020 p.3, 6-7) avoir pris part à la marche du 19 août 2017 puis à deux autres marches

ensuite et avoir fui lors de la troisième. Outre le fait que vous demeurez dans l’incapacité de situer un

tant soit peu dans le temps ces deux autres marches, nous notons que la version que vous aviez

donnée lors du premier entretien était différente : vous disiez avoir participé à une marche avant celle du

19 août 2017, celle-ci étant votre deuxième et dernière marche (mars 2020 p.12-14).

Quant à votre participation à des réunions du « PNP » d’autre part, vos déclarations divergent

également : ainsi, vous dites dans un premier temps ne pas avoir participé à des réunions lorsque vous

viviez à Sokodé et avoir pris part à une seule réunion à Lomé au cours de laquelle vous avez filmé avec

votre téléphone portable (mars 2020 p.13). Dans un second temps, vous déclarez avoir pris part à une

ou deux réunions lorsque vous viviez à Sokodé et à une seule réunion à Lomé, au cours de laquelle

vous n’avez rien fait de particulier hormis écouter (septembre 2020 p.3-4,10).

Nous remarquons également qu’interrogé sur l’identité des personnes qui à Sokodé vous ont sensibilisé

à ce parti « PNP », vous dites que ce sont celles qui figurent sur la photo N°6 (voir farde verte dans

votre dossier administratif) mais vous êtes dans l’incapacité de citer leurs noms : vous dites juste que ce

sont les « envoyés du président [A.] » et vous citez le nom du président du parti, [T.A.] (mars 2020 p.8,

14).

Même si ces faits remontent à 2017 et 2018, ces constats portent sur les quelques seules activités que

vous affirmez avoir eues pour ce parti, et portent par conséquent atteinte à votre crédibilité.

Les documents que vous déposez pour appuyer votre activité pour le « PNP » ne permettent pas de

renverser ce constat. Votre carte du « PNP » indique qu’une carte vous a été délivrée par ce parti à

Lomé, ce que nous ne mettons pas en cause. Les trois photos de vous vêtu d’un t-shirt de couleur

rouge devant un drapeau du « PNP » indiquent que vous avez été un jour devant le drapeau de ce parti,

ce que nous ne mettons pas en cause, sans connaître les circonstances dans lesquelles ces photos ont

été prises.

Vos déclarations successives contiennent également des divergences sur les problèmes que

vous dites avoir rencontrés dans votre pays.

Concernant tout d’abord ceux rencontrés avant votre départ et votre retour au Togo en 2018 :

Vous situez votre fuite de Sokodé, le saccage de votre boutique et le décès de vos parents à des

époques différentes selon vos entretiens : soit directement après la marche du 19 août 2017 (mars 2020

p.4, 11), soit plus tard, après la troisième marche à laquelle vous avez participé (« c’est après la

troisième marche que mes ennuis ont commencé » (septembre 2020 p.8-9). Confronté à cette

divergence, votre explication n'est pas convaincante ("j'ai dit cela car le 19/08 était la grande marche et

les deux dernières marches n'étaient pas aussi importantes, elles n'ont pas mobilisé autant de monde",

septembre 2020, p.10).

Egalement, l’élément déclencheur de votre fuite de Sokodé (vers le village de Kédéoudé) est différent

selon les versions : lors du premier entretien, vous dites avoir quitté la manifestation du 19 août 2017

car vous avez eu peur « vu la violence des forces de l’ordre » (mars 2020, p.11). Lors du second

entretien, vous dites avoir quitté la troisième manifestation car pendant celle-ci, un homme vous a

approché et dit que vous étiez recherché en raison de votre distribution de t-shirts du « PNP » (p.7, 8-9).
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Confronté à cette divergence, votre explication n’est pas convaincante ("dernière fois, vos aviez

demandé au cours de la marche du 19/08, qu'est ce qui m'a fait peur. Et aujourd'hui, vous me

demandez pour quelle raison j'ai fui", septembre p.10-11).

De plus, concernant la seconde version, vos explications relatives à l’identité de cet « ami » et la façon

dont il savait que vous étiez recherché sont particulièrement confuses et imprécises (« ce n’est pas un

ami que je fréquente, c’est une connaissance que je vois uniquement au cours des marches »,

septembre p.7 et p.8).

De même, vos dires divergent quant à la façon dont vous avez appris le décès de vos parents. Lors du

premier entretien, vous dites avoir été informé de leur décès par votre cousin à Lomé (mars 2020 p.11).

Lors du second entretien, vous dites avoir appris ceci par un voisin présent avec vous dans le village de

Kédéoudé, prévenu lui-même par ses parents, vos voisins (septembre 2020 p.8). De nouveau,

confronté à cette divergence, votre explication ne convainc pas, (septembre 2020, p.11).

L’ensemble de ces divergences nous empêche d’être convaincus que vous relatez des faits réellement

vécus, ayant pu engendrer dans votre chef l’existence d’une crainte d’être persécuté. Ce constat est

renforcé par votre retour dans votre pays en octobre 2018, sans avoir introduit de demande de

protection internationale en Espagne. Vous déclarez à ce sujet : « je n’ai pas pensé demander l’asile car

mes activités de commerce prospéraient et je ne pensais pas qu’à mon retour je serais recherché »

(mars 2020 p.5).

Quant au dernier problème que vous dites avoir connu dans votre pays et qui a déclenché votre

dernier départ du pays, il n’est pas davantage permis d’y accorder foi compte tenu du caractère

imprécis de vos déclarations à ce sujet. Vous dites avoir été recherché, en votre absence, à votre

domicile à Lomé. Interrogé lors du premier entretien sur la façon dont vos autorités vous auraient

retrouvé à Lomé, votre réponse est générale et dénuée de toute précision : « vous savez, c’est toujours

le bouche à oreille. J’ai quitté ma ville, je suis en contact avec certaines personnes restées à Sokodé, je

fais des connaissances à Lomé, ils demandent où j’étais, depuis quand je suis à Lomé, on parle sans

méfiance mais vous ne savez pas qui est réellement content de vous ou veut vous balancer. Quand ça

arrive, on se demande qui a fait cela» (mars 2020 p.15). Lors du second entretien, vous ne pouvez

préciser quand cette ou ces recherches ont eu lieu (p.13), ne pouvez donner de détails sur les

personnes qui sont venues à votre recherche (p.14) et lorsqu’il vous est demandé à plusieurs reprises

quels éléments vous permettent de faire un lien entre le fait d’être recherché à Lomé et votre activité

pour le « PNP » à Sokodé, votre première réponse parle de la situation générale et la suivante ne

répond pas à la question ; vous vous limitez à parler d’un article de journal et du fait que votre

propriétaire a été interrogé et menacé (p.14).

Il s’agit pourtant, selon vos dires, de l’élément qui a provoqué votre dernier départ du pays en novembre

2018 et justifie votre demande de protection internationale en Belgique.

En conclusion, l’ensemble de vos déclarations ne nous a pas permis d’être convaincus par votre

implication pour le parti « PNP » ni par les problèmes que vous dites avoir rencontrés dans votre pays

en raison de cette implication.

Quant à l’article du journal (« [P.] » du 16 janvier 2019, intitulé « […] ») dans lequel votre nom est cité

par un propriétaire de maisons du quartier de Agoé Zongo, expliquant avoir eu des pressions pour

expulser de jeunes locataires considérés par les autorités comme opposants, nous constatons le

manque de consistance de vos dires à ce sujet : vous déposez l’article mais ignorez le nom du journal,

le contenu de l’article (mars 2020, p.8). Interrogé enfin sur la raison pour laquelle ce journal a interrogé

votre propriétaire, vous ne répondez pas à la question (septembre 2020, p.14). De même, interrogé sur

d’éventuels problèmes rencontrés par votre propriétaire, vous répondez de façon vague « il a été

menacé à Lomé par les forces de l’ordre» sans pouvoir donner aucun autre détail sur les circonstances

(septembre p.14-15). Ces imprécisions de votre part témoignent d'un manque d'intérêt à vous informer

sur ce document que vous déposez et qui vous concerne pourtant directement. Ce comportement ne

correspond pas à celui que l'on est en droit d'attendre de la part d'une personne qui se réclame de la

protection internationale. Dans ces conditions, ce document ne dispose pas d’une force probante

suffisante pour restituer à votre récit la crédibilité qui lui fait défaut.
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Quand bien même, nous tenons pour établi le fait que vous avez été sympathisant du « PNP » et que

vous avez assisté à une réunion du parti à Lomé à la fin de l’année 2017, il ressort des informations

objectives à la disposition du Commissariat général et dont une copie est jointe à votre dossier

administratif (farde Information des pays, COI Focus : « Togo : La situation des partis politiques

d’opposition », 13 juillet 2020) que, bien que les partis d’opposition au Togo jouissent de droits et

libertés, des entraves ont été mises au libre exercice des activités de partis et certaines manifestations

ont été lourdement réprimées. Lesdites informations indiquent également que des manifestants ont été

tués, que de nombreuses arrestations ont eu lieu et que des menaces existent à l’encontre de militants

de l’opposition ou de dirigeants de partis. Néanmoins, lesdites informations objectives ne permettent

pas de conclure à une persécution systématique du seul fait d’être membre ou sympathisant de

l’opposition togolaise.

Il s’agit donc d’examiner si un demandeur de protection peut se prévaloir d’un engagement avéré et

consistant tel qu’il induit une visibilité auprès des autorités togolaises ou d’une activité politique réelle ou

imputée l’identifiant auprès desdites autorités comme ayant la qualité d’opposant. Or, tel n’est pas le cas

dans votre chef.

En effet, il ressort de vos dires que vous n’aviez pas de fonction officielle dans le parti, pas de

responsabilité, que vous étiez simple sympathisant (septembre 2020 p.2-3), qu’hormis deux cousins qui

participaient à des marches, aucun membre de votre famille n’avait une activité pour ce parti (septembre

p.12-13) et que vous ne déclarez pas avoir connu d’autres problèmes que ceux remis en cause ci-

dessus (mars 2020 p.15 ; septembre 2020 p.15).

Vous déclarez avoir participé à des marches de Togolais en Belgique mais n’alléguez pas de crainte en

cas de retour dans votre pays en raison de votre participation à ces marches (septembre 2020, p.2).

Enfin, votre conseil demande au Commissariat général d'être attentif au sort des Togolais déboutés,

sans apporter de précision (septembre 2020, p.15). Or, vous n'invoquez aucune crainte à ce propos

(septembre 2020, p.2). Dès lors, il n'est pas possible de considérer qu'il existe, vous concernant, une

crainte de subir des persécutions au sens de la Convention de Genève ou un risque réel de subir des

atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire en cas de rapatriement.

Outre les documents analysés ci-dessus, vous déposez également à l'appui de votre demande de

protection, votre carte d'identité et un enveloppe DHL. Toutefois, ces documents ne nous permettent

pas de renverser la présente décision. En effet, votre carte d'identité atteste de votre identité et de votre

nationalité, éléments que ne sont pas remis en cause. Quant à l'enveloppe, elle prouve tout au plus que

vous avez reçu un pli provenant du pays. Elle n’est nullement garante du contenu de ce colis.

Au vu de tous ces éléments, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément permettant de croire

que vous pourriez constituer, à l’heure actuelle, une cible particulière pour vos autorités en cas de retour

au Togo. Vous n’avez pas démontré qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève.

Relevons que si vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel au Commissariat

général, lesquelles vous ont été transmises en date du 22 septembre 2020, vous n’avez, au terme de la

période de huit jours ouvrables prévue par les nouvelles dispositions légales de la Loi sur les étrangers

du 15 décembre 1980, fait part d’aucune observation relative à celles-ci. Dès lors, vous êtes réputé en

avoir confirmé le contenu.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encourrez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune

autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposé, en cas de retour au

pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus. En conséquence, il n’y a pas lieu de vous octroyer la

protection subsidiaire.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Les éléments nouveaux

3.1 En annexe de la requête introductive d’instance, il est versé au dossier plusieurs sources

d’informations générales sur le pays d’origine du requérant, relatifs principalement à la situation des

opposants politiques, qui sont inventoriées en pièces 3 à 14 en annexe dudit recours (requête, pp. 21 et

22).

3.2 Par le biais de sa note d’observation du 2 décembre 2020, la partie défenderesse a pour sa part

versé au dossier deux recherches de son service de documentation inventoriées de la manière

suivante :

1. « COI Focus TOGO, Situation des partis politiques d’opposition, 13 juillet 2020 » ;

2. « COI Focus TOGO, Le retour des demandeurs de protection internationale déboutés, 8

novembre 2018 ».
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3.3 Le dépôt de ces éléments nouveaux est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980.

4. La thèse du requérant

4.1 Le requérant prend un moyen tiré de la « violation et de l’erreur manifeste d’appréciation de l’article

1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, des articles 48/3, 48/4,

48/6, et 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et

l’éloignement des étrangers » (requête, p. 2).

4.2 En substance, il fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le bien-fondé

de sa demande de protection internationale.

4.3 En conséquence, il est demandé au Conseil, « À titre principal, reconnaître au requérant la qualité

de réfugié. À titre subsidiaire, accorder au requérant une protection subsidiaire. À titre plus subsidiaire,

annuler la décision attaquée et renvoyer la cause au CGRA » (requête, p. 20).

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2 En l’espèce, à l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque en

substance une crainte de persécution à l’égard des autorités togolaises en raison de son militantisme

pour le PNP.

5.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du

requérant, de même que les documents qu’il verse au dossier, ne permettent pas d’établir le bien-fondé

des craintes invoquées.

5.4 A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire

et permet à ce dernier de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement

motivée.

En outre, le Conseil estime que tous les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du

dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et

ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi

alléguées par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale.

5.5 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation

de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé

des craintes alléguées.

5.5.1 Ainsi, le Conseil relève en premier lieu que les documents déposés à l’appui de la demande de

protection internationale du requérant manquent de pertinence ou de force probante pour pouvoir

contribuer utilement à l’établissement des faits.
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En ce qui concerne l’enveloppe, il y a lieu de conclure, à la suite de la partie défenderesse, que ce

document ne permet aucunement de déterminer avec précision son contenu ni le contexte de son envoi,

l’identité de son expéditeur ou encore l’authenticité et la force probante des documents qu’elle contenait.

La carte d’identité togolaise du requérant est quant à elle relative à des éléments d’état civil de

l’intéressé non remis en cause, mais qui se révèlent toutefois sans pertinence pour analyser la crainte

en l’espèce invoquée dès lors qu’ils ne s’y rapportent aucunement.

S’agissant de la carte de membre du PNP et des photographies, force est de conclure qu’elles sont

uniquement de nature à établir la réalité de l’affiliation du requérant à un parti politique togolais

d’opposition et de sa participation à certains événements dans ce cadre. Toutefois, ces éléments ne

sont pas contestés par la partie défenderesse, laquelle considère toutefois que ces documents ne

permettent pas d’établir les faits de persécution invoqués par le requérant à l’appui de sa demande de

protection internationale. Le Conseil estime pouvoir faire sienne cette conclusion dans la mesure où, en

effet, une analyse du contenu de la carte et des photographies versées au dossier ne permet

aucunement d’étayer les difficultés alléguées par le requérant.

Afin d’établir lesdites difficultés, et plus spécifiquement la réalité des recherches diligentées au Togo à

son encontre en raison de son militantisme politique, le requérant a déposé un article de journal. Le

Conseil estime toutefois que ce document ne permet pas de caractériser l’existence d’un besoin de

protection internationale. En effet, force est de constater, avec la partie défenderesse, que le requérant

fait preuve de très larges méconnaissances quant à son contenu. Il n’a en effet pas été en mesure de

donner le nom du journal en question, de fournir un aperçu précis du contenu de l’article dont il se

prévaut pourtant, d’expliquer le contexte dans lequel son propriétaire aurait été interrogé, ni d’exposer

les suites de cette publication. En vertu de la compétence de pleine juridiction qui est la sienne, le

Conseil relève par ailleurs que cet article n’aurait été diffusé que par l’intermédiaire d’un journal local

sans que le requérant ne démontre, ni au demeurant ne fasse état, du fait qu’il aurait bénéficié d’une

médiatisation plus large, de sorte que la visibilité de ce document apparait extrêmement limitée. Il

apparaît également que cet article a été publié il y a plus de deux années et que le requérant n’expose

de manière précise et documentée aucune conséquence pour son propriétaire ou son entourage encore

présent au Togo. De même, il ne fait état de manière consistante d’aucune autre supposée recherche à

son encontre depuis la fin de l’année 2018. Il y a finalement lieu de relever que le contenu du document

dont il se prévaut ne contient pas suffisamment d’éléments qui permettraient de l’identifier encore

actuellement comme étant la personne concernée ni même d’étayer utilement les faits qui seraient à

l’origine des recherches diligentées contre lui. Il résulte de tout ce qui précède que le requérant fait

preuve d’une ignorance quasi-totale au sujet de l’article qu’il verse au dossier alors qu’il s’agit en

définitive de la seule pièce qui serait susceptible d’établir concrètement la réalité des difficultés qu’il

invoque, qu’il ne fait pas plus état de manière précise de quelconques suites postérieurement à la

publication de ce document il y a maintenant plusieurs années et que l’analyse du contenu de celui-ci ne

permet aucunement d’établir que l’intéressé serait identifié ou aurait effectivement vécu les faits qu’il

invoque à l’appui de sa demande de protection internationale.

Enfin, les informations générales également annexées à la requête introductive d’instance ne citent ni

n’évoquent la situation personnelle du requérant, de sorte qu’elles sont sans pertinence pour établir sa

crainte en cas de retour au Togo. Quant à la situation générale dans ce pays, et plus particulièrement

s’agissant des membres ou sympathisants de l’opposition et du sort réservé aux demandeurs d’asile

déboutés, le Conseil renvoie à ses développements infra.

Force est donc de conclure que le requérant ne se prévaut d’aucun document réellement probant et

déterminant à l’appui de sa demande de protection internationale.

5.5.2 Par ailleurs, en termes de requête, il n’est apporté aucune explication satisfaisante aux motifs de

la décision querellée que le Conseil juge pertinents et suffisants (voir supra, point 5.4).

En effet, pour contester la motivation de la décision querellée relative aux multiples et significatives

inconstances et contradictions du requérant au sujet de ses activités politiques, il est uniquement

avancé que « ces prétendues « divergences » […] n’en sont pas ou résultent en réalité d’une

incompréhension du requérant » (requête, p. 3). Afin de développer cette thèse, il est fait état de

nombreuses reformulations et justifications en termes de requête selon lesquelles, notamment, « Le

requérant éprouve nécessairement des difficultés à situer le nombre de marches dans le temps »

(requête, p. 4), « il avait des difficultés à comprendre les questions posées par l’officier de protection »
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(requête, p. 4), « il a bien assisté à des réunions à Sokodé, mais qu’il n’y a pas directement « participé »

comme il a pu le faire lors de la réunion à Lomé » (requête, p. 4), ou encore « le requérant ne collaborait

pas directement avec ces personnes, il est normal qu’il ne se souvienne pas de leurs noms » (requête,

p. 4).

Le Conseil estime toutefois ne pas pouvoir accueillir positivement une telle argumentation qui n’explique

en définitive aucunement le caractère généralement inconstant et imprécis du requérant au sujet des

activités militantes auxquelles il soutient pourtant avoir personnellement pris part. De même, au regard

du caractère très limité, tant en nombre qu’en intensité, de ces mêmes activités alléguées, le Conseil

estime que, nonobstant leur relative ancienneté, il pouvait être attendu du requérant des déclarations

beaucoup plus précises et constantes. Cette conclusion s’impose à plus forte raison que ce militantisme

serait à l’origine des difficultés de l’intéressé avec ses autorités nationales et de sa fuite. Quant aux

incompréhensions avancées, force est de constater qu’elles ne sont pas concrètement exposées et

qu’une lecture attentive des deux entretiens personnels du requérant du 9 mars 2020 et du 3 septembre

2020 ne permet pas plus de les identifier.

Quant aux difficultés concrètement invoquées par le requérant, il est une nouvelle fois apporté toute une

série de justifications et il est par ailleurs avancé que l’intéressé n’aurait pas toujours saisi le sens des

questions qui lui ont été posées. Il est ainsi soutenu, s’agissant des événements à l’origine de sa fuite

de Sokodé à la fin de l’année 2017, que « dans la mesure où plusieurs marches ont été organisées en

août, le requérant a opéré une confusion lors du second entretien entre ces différentes marches »

(requête, p. 5), que « Le requérant n’a pas uniquement fui, comme le laisse entendre le CGRA, parce

que quelqu’un lui a dit de faire attention, mais bien par crainte des forces de l’ordre en raison de son

appartenance au parti et de sa participation à la manifestation » (requête, p. 6), qu’en effet « Les

éléments étant tous liés (l’appartenance au PNP, la distribution des t-shirts, la violence de la

manifestation, la visite des forces de l’ordre), ils forment un tout qui a poussé le requérant à prendre la

fuite » (requête, p. 6), que de plus « il n’est pas incohérent qu’il ne puisse donner [le] nom [de la

personne qui l’a informé qu’il était recherché] puisqu’il s’agissait d’une personne qu’il fréquente

uniquement lors des manifestations » (requête, p. 7), qu’en outre « le requérant a été mis au courant du

décès de ses parents tant par le fils de ses voisins que par son cousin, qui était également au courant et

lui a confirmé leur décès 3 semaines plus tard » (requête, p. 7) ou encore que « le fait que le requérant

se soit rendu en Espagne après ces évènements avant de retourner à Lomé ne rend pas moins crédible

sa crainte puisque le requérant n’est jamais retourné à Sokodé, où ses problèmes ont commencé lors

de la marche du 19 août 2017. Une distance d’environ 350km sépare ces deux villes, de sorte qu’il était

tout à fait normal que le requérant pense, avant la suite des évènements, être en sécurité à Lomé »

(requête, p. 7). De même, s’agissant des événements survenus à Lomé, il est en substance mis en

avant que « le requérant […] n’était pas présent au moment où les autorités ont saccagé son

appartement à Lomé [de sorte qu’] il est tout à fait normal qu’il ne puisse donner que les informations

qu’on lui a données sur les circonstances de cet incident » (requête, p. 7).

Le Conseil n’est toutefois pas plus convaincu par ces explications. En effet, l’ensemble des arguments

ainsi mis en avant en termes de requête n’ont en définitive pour objectif que de reformuler certaines des

déclarations initiales du requérant afin de leur restituer la constance et la cohérence qui leur fait

manifestement défaut. Une lecture attentive des déclarations de l’intéressé lors de ses entretiens

personnels devant les services de la partie défenderesse du 9 mars 2020 et du 3 septembre 2020 pour

un total de près de huit heures, laisse ainsi clairement apparaître des contradictions au sujet de la

chronologie des événements, au sujet de l’élément déclencheur de sa fuite de Sokodé en 2017 et au

sujet de la façon dont il a été informé des recherches à son encontre ou encore du décès de ses

parents. Force est donc de constater que le requérant s’est révélé très imprécis et/ou contradictoire sur

l’ensemble des événements qu’il invoque comme ayant été à l’origine de son départ pour Lomé. De

même, l’explication mise en exergue en termes de requête au sujet du retour du requérant au Togo à la

suite d’un séjour en Espagne sans y avoir introduit une demande de protection internationale, laquelle

constitue une simple paraphrase des propos initialement tenus par l’intéressé, laisse en tout état de

cause entier le constat de l’incohérence de son attitude. En effet, dès lors que le requérant invoque une

crainte à l’égard des autorités de son pays d’origine et qu’il soutient par ailleurs avoir été

personnellement ciblé par ces dernières dans des circonstances ayant entrainé le saccage de son

commerce et surtout le décès de ses parents, le Conseil estime, à la suite de la partie défenderesse et

nonobstant la distance qui sépare les villes de Sokodé et de Lomé, que sa décision de retourner

volontairement au Togo à la suite d’un voyage en Europe au cours duquel il n’a pas sollicité de

protection manque fondamentalement de cohérence.
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De même, l’argumentation développée dans la requête laisse en tout état de cause entier le constat du

manque de consistance des déclarations de l’intéressé au sujet des événements à l’origine de son

départ définitif du Togo quelques semaines seulement après son retour d’Espagne. A l’instar de ce qui a

été souligné supra au sujet du militantisme politique du requérant, le Conseil n’aperçoit aucune

incompréhension de l’intéressé lors de ses entretiens personnels qui serait de nature à justifier les

lacunes de son récit.

Il est plus généralement avancé en termes de requête que la seule appartenance politique du requérant

serait suffisante pour lui octroyer une protection internationale. Il est ainsi rappelé que « le requérant a

été expressément qualifié « d’opposant » dans l’article de presse [qu’il verse au dossier], peu important

finalement qu’il occupe des responsabilités particulières au sein du parti. De plus, en distribuant des

tricots, le requérant a donné plus de visibilité au PNP et s’est rendu plus facilement identifiable par les

autorités » (requête, p. 9) et il est soutenu que les informations générales disponibles confirment la

crainte du requérant à l’égard des autorités togolaises dans la mesure où « de nombreuses sources

journalistiques ont fait état d’une situation de terreur due au maintien au pouvoir du Président Faure

Gnassingbé contre la volonté de la population togolaise » (requête, p. 9 ; voir également requête, pp. 9-

17). Il est finalement reproché à la partie défenderesse de n’avoir « produit […] aucune information

relative au traitement des membres de l’opposition au Togo. Le CGRA se contente de mentionner un

COI focus [qui] n’est pas publiquement accessible et seules les pages 1/32 et 2/32 sont jointes au

dossier administratif » (requête, p. 9).

S’agissant en premier lieu des informations dont la partie défenderesse se prévaut, force est de

constater que la recherche relative à la situation des partis politiques d’opposition à laquelle il est fait

référence dans la motivation de la décision attaquée a été annexée in extenso à la note d’observation

du 2 décembre 2020, de sorte que le reproche formulé en termes de requête n’est en tout état de cause

plus fondé. Sur le fond, il ressort desdites informations, de même que de celles auxquelles il est fait

référence dans la requête introductive d’instance, qu’il ne saurait être conclu en l’existence d’une

persécution qui viserait systématiquement tous les membres ou simples sympathisants de l’opposition

togolaise en général ou du PNP en particulier. Partant, il revenait au requérant de démontrer que, pour

des raisons qui lui sont propres, il entretient effectivement une crainte fondée du fait de son profil

politique. Toutefois, comme mentionné supra, il y a lieu de constater que les activités militantes du

requérant ont été extrêmement limitées tant en quantité qu’en intensité et que les difficultés qu’il invoque

à titre personnel pour cette raison ne peuvent être tenues pour établies. Quant à l’article de journal

versé au dossier, le Conseil ne peut une nouvelle fois que renvoyer à ses conclusions précédentes. Il

apparait ainsi que le requérant se révèle très inconsistant au sujet de cette pièce pourtant fondamentale

pour l’analyse de sa demande de protection internationale. De plus, il apparait que cet article, qui ne

mentionne le patronyme du requérant que de manière incomplète, ne permet pas une identification

formelle de l’intéressé. Surtout, le contenu de ce document est très imprécis et n’a été publié que dans

un unique média papier et local ce qui ne permet pas de déterminer le retentissement qu’il aurait eu ni

les possibilités qu’il soit encore actuellement consultable plusieurs années après sa rédaction au cours

desquelles le requérant ne fait état d’aucune répercussion précise et concrète pour la personne

interviewée ou pour ses proches. Quant aux activités politiques du requérant depuis son arrivée sur le

territoire du Royaume, force est de relever que l’intéressé n’invoque aucune crainte concrète

consécutivement et que la requête introductive d’instance n’aborde pas précisément et de façon étayée

cet élément. La faible intensité de cet engagement politique, en Belgique, n’est dès lors pas de nature à

devoir conclure à la nécessité de lui octroyer un statut de protection internationale.

5.5.3 Le Conseil considère en outre que le bénéfice du doute ne peut être accordé au requérant. En

effet, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur n’étaye

pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du

doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est

réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur

ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments

probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas

contredites par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; d)

le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu

être établie. ». Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées ci-dessus (à tout le moins

celles visées sous les litera c) et e)) ne sont pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au

requérant le bénéfice du doute qu’il revendique.
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5.5.4 Enfin, la demande formulée par le requérant d’appliquer l’article 48/7 de la loi du 15 décembre

1980, selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté par le passé ou a déjà subi des

atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes

est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du

risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette

persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas, n’est pas fondée. Le Conseil renvoie à cet

égard à ses développements supra.

5.6 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant, qui n’invoque pas

d’autres craintes de persécution que celles examinées plus haut au regard de l’article 48/3 de la loi du

15 décembre 1980, ne démontre pas en quoi la Commissaire adjointe a violé les dispositions légales et

les principes de droit cités dans la requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision

ou a commis une erreur d’appréciation ; il estime au contraire que la Commissaire adjointe a exposé à

suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que le requérant n’établit pas le bien-

fondé des craintes alléguées.

5.7 Il découle de ce qui précède que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en

reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. ».

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

6.2 Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.

6.3 A l’appui de sa demande d’octroi du statut de protection subsidiaire, le requérant fait valoir un risque

réel de subir des atteintes graves en raison de la situation des demandeurs de protection internationale

déboutés en cas de retour au Togo (requête, pp. 17-19). À l’appui de son argumentation, il cite

notamment des extraits d’un rapport d’Amnesty International de 1999 dont il ressort que les

demandeurs d’asile déboutés sont en danger potentiel en cas de retour au Togo. Il cite également des

extraits de différents articles, attestations, arrêts et rapports ultérieurs. Enfin, il reproche à la partie

défenderesse de n’avoir déposé aucune information à ce sujet au dossier administratif.
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Le Conseil constate, à titre liminaire, que la partie défenderesse a déposé, en annexe de sa note

d’observation du 2 décembre 2020, un document de son service de documentation, lui-même daté du 8

novembre 2018 et intitulé « COI Focus – TOGO – Le retour des demandeurs de protection

internationale déboutés ». Partant, la carence qui lui est reprochée à cet égard manque désormais de

fondement.

Sur le fond, le Conseil estime pouvoir déduire des informations ainsi recueillies auprès de sources

publiques qu’il n’existe pas, à l’heure actuelle, d’élément permettant de conclure que les demandeurs

d’asile togolais déboutés sont systématiquement pris pour cible à leur retour au pays. En effet, il ressort

des informations précitées que les personnes et rapports internationaux consultés par la partie

défenderesse ne mentionnent pas ou, à tout le moins, indiquent ne pas avoir connaissance de

problèmes rencontrés par les togolais avec leurs autorités nationales lors de leur retour au pays et ne

mentionnent pas de poursuites au Togo liées à la seule introduction d’une demande de protection

internationale à l’étranger. Le requérant n’apporte, du reste, pas d’élément de nature à conclure

différemment.

Dès lors, le Conseil estime que le risque d’atteinte grave invoqué par le requérant en tant que

demandeur d’asile togolais débouté ne peut pas être tenu pour fondé.

6.4 Pour le reste, s’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a), et b), de la loi du 15

décembre 1980, le Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection

subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de

reconnaissance de la qualité de réfugié.

Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié,

que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait

de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants.

6.5 Au regard de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, le requérant ne développe aucune

argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation dans son pays d’origine

correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif, ou dans le

dossier de la procédure, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’il serait exposé,

en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

6.6 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

8. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit mars deux mille vingt et un par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


